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 n° 284 644 du 13 février 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 
représenté légalement par ses parents  
X 
X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. MEULEMEESTER 
Langestraat 152 
9473 WELLE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 24 octobre 2022 pour X, qui déclare être « d’origine palestinienne », contre la 
décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 octobre 2022. 
 
Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l9ordonnance du 21 décembre 2022 convoquant les parties à l9audience du 31 janvier 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco V. 
MEULEMEESTER, avocat, et par ses parents, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie 
défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L9acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Tu es d’origine palestinienne et arabe, né le [&] à Abu Dhabi, aux Émirats arabes unis. Tu as quitté les 
Émirats arabes unis avec tes parents, M.M. (CG &, SP &) et A.A.A.E. (CG &, SP &), en octobre 2016. 
Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (Commissariat général) a notifié une décision de 
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refus des statuts de réfugiée et de protection subsidiaire à ta mère, et a octroyé le statut de réfugié à ton 
père. Ce dernier a deux épouses : ta maman ainsi que A.M.Y.A. (CG &, SP &), également reconnue 
réfugiée en Belgique, avec qui il a eu cinq enfants. 
 
En octobre 2016, tu entres illégalement à Gaza par l’Égypte. 
 
En 2017, tu quittes Gaza avec ta mère via l’Égypte et transitez par la Libye, l’Algérie et le Maroc. Vous 
parvenez à entrer à Melilla et y restez quelques mois. Ensuite, vous prenez le bus pour rejoindre la 
Belgique en passant par la France. 
 
Le 20 avril 2018, tu introduis une demande de protection internationale en ton nom propre, tout comme le 
fait ta maman. À l’appui de celle-ci, tu invoques la situation sécuritaire à Gaza 3 ta maison se trouverait 
dans une zone frontalière 3 ainsi que le manque de nourriture, d’enseignement et de soins de santé. En 
effet, la garderie ne serait pas adaptée par rapport aux attentes de tes parents et tu serais obligé d’intégrer 
des écoles UNRWA. Tu invoques également le fait de ne pas avoir de titre de séjour aux Émirats arabes 
unis, pays où tu es né. Enfin, tu invoques ne pas pouvoir te rendre au Maroc parce que les autorités 
marocaines ne t'y accepteraient pas et que tu ne pourrais pas vivre sans ton père, qui ne peut pas y aller. 
En outre, ta mère n’y aurait ni travail, ni sécurité sociale. 
 
Tu déposes, par ailleurs, pour étayer ta demande, les pièces suivantes : ton passeport palestinien original, 
une copie de la carte UNRWA de ton père, la copie d’un document de l’hôpital Al Najjar, l’acte de mariage 
original de tes parents, la carte d'identité palestinienne originale de ta maman, ton acte de naissance 
original ainsi qu’un acte de naissance palestinien original. 
 
B. Motivation 

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des 
besoins procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef. 
 
Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 
concerne. Plus précisément, en raison de ton jeune âge, ton père et tuteur légal s’est exprimé en ton nom 
dans le cadre de ta demande de protection internationale. L'entretien personnel a été mené de manière 
professionnelle et adéquate par un officier de protection spécialisé, qui a suivi une formation spécifique 
au sein du Commissariat général dans le traitement des demandes de protection internationale impliquant 
des mineurs. L'entretien personnel s'est déroulé en présence de ton avocate, qui a eu la possibilité de 
formuler des observations et de déposer des pièces. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que tes droits sont respectés dans le cadre de la procédure d'asile. 
 
Force est cependant de constater que tu n'es pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe, 

en ce qui te concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 

protection subsidiaire. 

 
Avant toute chose, il convient de préciser que, né d’une mère marocaine, tu peux également jouir de la 
nationalité marocaine et t'établir au Maroc, et ce malgré les allégations de ton père à propos de ton 
impossibilité à acquérir la nationalité marocaine (cf. notes de l’entretien personnel du 1er juillet 2022, ci-
après NEP, pp. 3 et 4 : « Il ne peut pas l’obtenir selon la convention qui a été ratifiée lors de la ligue arabe 
comme il est Palestinien, et que je porte un document de voyage palestino-égyptien. »). En effet, il ressort 
des informations objectives jointes à ton dossier administratif que, selon l’article 6 du code de la 
nationalité, modifié par la loi n°62-06 promulguée par le dahir n°1-07-80 du 23 mars 2007, publié le 2 avril 
2007, « Est Marocain l’enfant né d’un père marocain ou d’une mère marocaine » (cf. document n°1 dans 
la farde bleue : COI Focus Maroc 3 Acquisition de la nationalité marocaine, le cas de l’enfant né de mère 
marocaine et de père étranger 3 21/05/2019). Le troisième alinéa de l’article 8 apporte encore des 
précisions : « L’enfant qui est Marocain en vertu des articles 6 et 7 ci-dessus est réputé avoir été Marocain 
dès sa naissance, même si l’existence des conditions requises par la loi pour l'attribution de la nationalité 
marocaine n'est établie que postérieurement à sa naissance ». Il ressort dès lors de la lecture de ces 
dispositions que tu possèdes la nationalité marocaine. 
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Ton père maintient que tu n’as aucun document marocain, affirmant avoir fait la demande « à Abu Dhabi 
» sans succès à ta naissance en 2016 (NEP p. 3), et n’avoir entrepris aucune démarche auprès de 
l’ambassade marocaine en Belgique parce que : « Moi je ne peux pas aller au Maroc, et mon fils n’a pas 
à vivre sans moi, donc qu’est-ce que je vais gagner si mon fils venait à obtenir la nationalité marocaine ? 
» (NEP p. 12). Ton père ajoute également ne pas vouloir que tu obtiennes la nationalité marocaine (NEP 
p. 12). C’est d’ailleurs ce qu’il avait également affirmé dans son entretien personnel du 4 août 2021, 
affirmant ne pas avoir fait de démarches afin que tu obtiennes la nationalité marocaine (cf. NEP de ton 
père, document n°2 dans la farde bleue). Ainsi, l’invocation de l’impossibilité d’acquérir la nationalité 
marocaine s’avère infondée. 
 
Concernant ton origine palestinienne, selon le paragraphe 106 du guide des procédures et critères à 
appliquer pour déterminer le statut des réfugiés, la disposition de la section A 2°, deuxième alinéa de 
l’article premier de la Convention de Genève « a pour but d’exclure du statut de réfugié toutes les 
personnes ayant plusieurs nationalités qui peuvent se réclamer de la protection d’au moins un des pays 
dont elles ont la nationalité. Chaque fois qu’elle peut être réclamée, la protection nationale l’emporte sur 
la protection internationale. » 
 
Au vu de ce qui précède, il appartient au Commissariat général d’analyser ta crainte à l’égard du Maroc, 
pays dont tu possèdes la nationalité. À cet égard, tu invoques ne pas pouvoir vivre sans ton père, qui a 
autorité sur toi, et ne pas pouvoir vivre en sécurité au Maroc parce que ta mère n’y a ni travail, ni sécurité 
sociale (NEP p. 10). 
 
S’agissant de la présence de ton père au Maroc, force est de rappeler que ce dernier dispose d’un statut 
de réfugié en Belgique, où il réside avec sa première épouse et leurs enfants. Il n’existe aucune raison 
pour laquelle il ne pourrait te voir au Maroc. Bien qu’il affirme ne pas pouvoir s’y rendre, il se contredit 
ensuite en admettant y être allé grâce à un visa obtenu via sa belle-sSur (cf. NEP pp. 10-11). En outre, 
ta mère, de nationalité marocaine, a également autorité sur toi. Quant au fait qu’elle n’a pas de travail ni 
de sécurité sociale au Maroc, le Commissariat général tient à préciser que rien ne l’empêche de s’établir 
au Maroc, et se réfère pour cela à la décision qu’il a prise dans le cadre de la demande d’asile de cette 
dernière, où il explique notamment : «  En effet, vous avez vécu aux Emirats arabes unis pendant 10 ans, 
où vous étiez libre et où vous avez travaillé comme organisatrice de mariage (NEP, pp. 4 et 17). Par cette 
réinstallation dans un autre pays, vous avez fait preuve d’une grande capacité à vivre de manière 
autonome par rapport aux hommes de votre famille. [&] Par ailleurs, votre autonomie, votre indépendance 
et votre réseau familial sont tels que votre situation personnelle vous permettrait de vous installer ailleurs 
dans le pays. En effet, vous avez de bonnes relations avec toutes vos sSurs à l’étranger qui ont chacune 
une bonne situation (NEP, p. 8). Le fait qu’une femme seule qui travaille et qui loue un appartement 
susciterait la curiosité des gens et soulèverait des questions (NEP, p. 18) n’est pas une raison suffisante 
pour justifier que vous ne pourriez pas vous installer ailleurs au Maroc. » (cf. farde bleue, document n°3). 
 
Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, nous sommes dans l’impossibilité de conclure à l’existence 
en ce qui te concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951. 
 
Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où tu n’as formulé aucun moyen pertinent et décisif 
pour te voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible d’établir, sur 
cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour au Maroc, tu encourrais 
un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 
1980 sur les étrangers. 
 
Quant aux documents que tu déposes à l’appui de ta demande d’asile, ils ne sont pas de nature à inverser 
la présente. Ton passeport démontre que ton père a fait des démarches en Égypte pour que tu puisses 
acquérir un document de voyage palestinien en 2016. Ce passeport, ainsi que tes actes de naissance 
respectivement établis le 11 février 2016 à Abu Dhabi et le 3 août 2017 dans la bande de Gaza, attestent 
ton identité et ton origine, ainsi que le fait que ta mère est de nationalité marocaine. L’acte de mariage de 
tes parents confirme que ces derniers se sont mariés en 2015 aux Émirats arabes unis. La carte d'identité 
palestinienne de ta mère démontre que cette dernière a fait des démarches en 2017 afin d’obtenir un 
document officiel dans la bande de Gaza, tout en conservant sa nationalité marocaine. La copie de 
l’enregistrement UNRWA atteste que ton père a fait des démarches afin de t'inscrire sur sa carte UNRWA, 
sur laquelle il a également inscrit ses deux épouses.  
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Enfin, la copie de très mauvaise qualité d’un document médical de l’hôpital d’Al Najjar semble indiquer 
que tu t'es rendu à l’hôpital tandis que tu était malade pendant ton séjour à Gaza. Ces divers documents 
n’apportent aucun éclairage quant à d’éventuelles craintes vis-à-vis du Maroc. 
 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 
 
J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 
mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. » 
 
 
II. Le cadre juridique de l9examen du recours 

 
2.1. Dans le cadre d9un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l9article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d9une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu9il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d9autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d9Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l9Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d9une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l9obligation d9offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l9article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l9Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l9octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
2.3. A cet égard, l9article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu9un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d9ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n9est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu9elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d9une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d9une directive, 
les juridictions nationales sont tenues d9interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l9article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l9Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
3. Il s9ensuit que lorsqu9il procède à l9examen d9un recours introduit sur la base de l9article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d9interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d9un examen complet et ex nunc découlant de l9article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 
III. La requête 
 
3.1. Bien que la requête ne formule pas expressément de moyen en droit, une lecture bienveillante de 
celle-ci permet de comprendre que la partie requérante invoque en réalité la violation des articles 1A et 1 
section D, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après 
dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New 
York du 31 janvier 1967. Elle invoque également le principe de l9unité familiale. 



  

 

 

CCE X - Page 5 

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l9acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif. 
 
3.3. En conclusion, la partie requérante demande, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder 
la protection subsidiaire (requête, page 9). 
 
IV. Les éléments nouveaux  
 
4.1. La partie requérante annexe à sa requête, une attestation de la mère du requérant du 19 octobre 
2022. 
 
Le 21 novembre 2022, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d9une note 
complémentaire, de nouveaux documents, à savoir : un document daté du 20 octobre 2022 émis par un 
officier d9état civil traduit et apostillé au 28 octobre 2022 ; un certificat de non inscription du 28 octobre 
2022.  
 
Le 16 janvier 2023, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d9une note complémentaire, 
un document certificat de non inscription.  
 
Le 19 janvier 2023, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d9une note 
complémentaire, divers documents, à savoir : COI Focus 3 Territoire Palestinien 3 L9assistance de 
l9UNRWA, du 28 mars 2022 ; COI Focus -territoire palestinien -Bande de Gaza, service de base délivrés 
par l9UNRWA, du 30 mai 2022 ; COI Focus 3 Territoires palestinien 3 Gaza, Situation sécuritaire, du 26 
août 2022.  

 
4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l9article 39/76, § 1er, alinéa 
2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 
V. Appréciation 
 
5.1. En l9espèce, le Conseil est saisi d9un recours dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié 
et refus du statut de protection subsidiaire, prise en application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 après que la partie défenderesse ait estimé que nonobstant l9enregistrement du requérant 
par l9UNRWA, qu9il y avait lieu d9analyser sa demande de protection internationale sous l9angle des articles 
48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 étant donné que le requérant, né d9une mère marocaine, peut 
également jouir de la nationalité marocaine et s9établir au Maroc. À ce propos, la partie défenderesse 
considère que le requérant n9apporte aucun élément de nature à démontrer qu9il serait dans l9impossibilité 
d9acquérir la nationalité marocaine de sa mère. Elle estime que les justifications avancées par la partie 
requérante pour fonder cette impossibilité d9obtenir cette nationalité sont infondées. Quant à l9origine 
palestinienne du requérant, elle rappelle que la disposition du paragraphe 106 du guide des procédures 
et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés et la disposition de la section A 2°, deuxième 
alinéa de l9article premier de la Convention de Genève « a pour but d9exclure du statut de réfugié toutes 
les personnes ayant plusieurs nationalités qui peuvent se réclamer de la protection d9au moins un des 
pays dont elles ont la nationalité. Chaque fois qu9elle peut être réclamée, la protection nationale l9emporte 
sur la protection internationale. ». 

 
5.2. La partie requérante conteste cette analyse et rappelle qu9il n9est pas contesté que le requérant est 
palestinien et qu9il est enregistré comme réfugié auprès de l9UNRWA. Elle considère également que sur 
la base des éléments se trouvant au dossier administratif, il n9y a aucune preuve de la prétendue 
nationalité marocaine du requérant dans le dossier administratif (requête, pages 3 à 4).   

 
5.3. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au 
demandeur » trouve à s9appliquer à l9examen des demandes d9asile (Guide des procédures et critères à 
appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 
relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, 
réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s9interpréter avec souplesse dans 
cette matière, il n9en reste pas moins que c9est au demandeur qu9il incombe de convaincre l9autorité qu9il 
remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu9il revendique. 
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Partant, l9obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l9existence 
d9éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l9a pas convaincue qu9il craint avec raison d9être persécuté ou qu9il existe de 
sérieux motifs de croire qu9il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s9il était renvoyé dans 
son pays d9origine.  

 
Le Conseil rappelle également que dans le cadre d9un recours en plein contentieux, il jouit d9une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 
examen et qu9il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 
ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que 
soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[&]. Le Conseil n9est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d9autres bases une décision prise par 
le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d9Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
51 2479/001, p. 95). 
 
5.4. En l9espèce, au vu du dossier administratif et du dossier de procédure, le Conseil est d9avis qu9il y a 
lieu de réformer la décision entreprise.  

 
5.5. D9emblée, s9agissant de la détermination de la nationalité du requérant, la partie défenderesse 
considère que dès lors que le requérant est né d9une mère marocaine, il peut également jouir de la 
nationalité marocaine et s9établir au Maroc. En effet, selon les informations recueillies par la partie 
défenderesse « est marocain l9enfant né d9un père marocain ou d9une mère marocaine » et l9enfant qui 
est marocain est réputé avoir été marocain dès sa naissance. Elle considère qu9il ressort des dispositions 
de la loi marocaine que le requérant est dès lors marocain. Elle considère que les arguments avancés par 
le père du requérant quant au fait qu9il serait impossible d9acquérir la nationalité marocaine, s9avèrent 
infondés. 
 
Dans sa requête, la partie requérante conteste cette analyse. Elle soutient qu9il n9y a aucune preuve de la 
prétendue nationalité marocaine du requérant au dossier administratif ; que le requérant a fourni la preuve 
qu9il était inscrit à l9UNRWA et n9est pas en possession d9une pièce d9identité ou d9un passeport marocain ; 
qu9il n9est pas démontré non plus que le requérant est inscrit au registre national marocain ce qui selon le 
dossier administratif serait une condition pour obtenir la nationalité marocaine ; que le requérant est né à 
Abu Dhabi et n9a pas d9acte de naissance marocain ; qu9à partir du moment où une personne tombe sous 
la protection ou l9assistance de l9UNRWA, l9application de l9article 1D de la Convention sur les réfugiés 
s9applique et qu9il est indifférent que la personne ait ou non une double nationalité (requête, pages 3 à 6).   
 
En l9espèce, le Conseil ne peut se rallier aux motifs de l9acte attaqué. 
 
D9emblée, le Conseil rappelle qu9en vertu des articles 144 et 145 de la Constitution, il est sans juridiction 
pour connaitre des contestations qui portent sur des droits civils ou encore pour connaitre des 
contestations qui portent sur des droits politiques que le législateur ne lui a pas expressément attribuées. 
Les contestations portant sur la nationalité d9une personne n9ayant pas pour objet un droit politique 
soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux, le Conseil est dès lors sans juridiction 
pour déterminer la nationalité du demandeur de protection internationale, qu9il s9agisse de décider quelle 
nationalité celui-ci -ci possède, s8il en a plusieurs ou s9il est apatride.  
Par contre, le Conseil est sans conteste compétent pour se prononcer sur la question de la preuve de la 
nationalité du demandeur ; à cet égard, il revient aux deux parties d9éclairer le Conseil de la manière la 
plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la détermination du pays par rapport auquel 
l9examen de la demande de protection internationale doit s9effectuer et il revient, au premier chef, au 
demandeur lui-même de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à 
l9établissement de sa nationalité, notamment par la production d9une preuve concluante, telle qu9un 
passeport national ou un document d9identité officiel.  
 
Le Conseil relève que sur l9annexe 26 délivrée le 20 avril 2018 lors de l9introduction de sa demande de 
protection internationale, le requérant indique qu9il est de nationalité palestinienne (voir dossier 
administratif, pièce n° 15).  
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De même, le Conseil constate qu9à l9instar des demandes de protection internationale de son père, réfugié 
palestinien ainsi que des autres membres de sa fratrie, il dépose au dossier administratif la preuve de son 
enregistrement auprès de l9UNRWA (voir dossier administratif, pièces 2 et 3).  
 
Ensuite, le Conseil relève qu9à ce stade-ci de sa demande ni le dossier administratif ni celui de la 
procédure ne contiennent le moindre document établissant la nationalité marocaine du requérant. Bien 
au contraire, le Conseil constate que la partie requérante dépose plusieurs documents, dont le dernier en 
date un certificat de non inscription du 28 octobre 2022, qui indiquent que le requérant n9est pas inscrit 
sur les registres d9état civil au Maroc (voir dossier de procédure/ pièce 6). Le Conseil constate que le 
postulat selon lequel le requérant pourrait jouir de la nationalité marocaine repose uniquement sur 
l9application théorique de la législation marocaine dont rien n9indique au dossier administratif que la loi 
n°62-06 promulguée par le dahir n°1-07-80 du 23 mars 2007(publiée le 2 avril 2007), à laquelle la partie 
défenderesse fait référence, soit la version actuellement en vigueur. 
Par ailleurs, le Conseil regrette que la partie défenderesse se soit simplement contentée en l9espèce 
d9analyser les conditions d9accès à la nationalité marocaine du requérant sur le seul angle de la 
transmission automatique de cette nationalité par sa mère en faisant fi des autres paramètres auxquels il 
est fait référence dans le document de son service notamment à propos des problèmes rencontrés par 
les enfants issus des unions entre des marocaines et des étrangers (voir dossier administratif/ pièce 17 : 
COI Focus- Maroc 3 Acquisition de la nationalité marocaine : le cas de l9enfant né de mère marocaine et 
de père étranger », du 21 mai 2019). A cet égard, le Conseil constate qu9il n9est pas contesté que le 
requérant est un enfant issu d9un mariage polygame entre une marocaine et un palestinien dont l9union a 
été célébré aux Émirats Arabes Unis. Il regrette à cet égard que la partie défenderesse n9ait pas investigué 
davantage sur la légalité au Maroc d9une telle union célébrée à l9étranger et surtout sur les implications 
d9un tel mariage sur la transmission par la femme marocaine de sa nationalité à l9enfant issu d9une telle 
union. À ce propos, le Conseil relève, à la lecture du document produit par le service de documentation 
de la partie défenderesse, que « les femmes marocaines dont le mariage n9est pas légal au Maroc doivent 
inscrire leur enfant au registre d9état civil en tant que mères célibataires » et que certaines sources 
indiquent que les « mères mariées à l9étranger de façon non conforme aux dispositions du code de la 
famille, rencontrent, dans la pratique, des difficultés à inscrire leur(s) enfant(s) au registre d9état civil 
marocain » notamment auprès des services consulaires marocains (ibidem, pages 6 et 9).  
 
Le Conseil constate qu9en tout état de cause, le requérant ne dépose aucun document appuyant qu9il 
dispose de la nationalité marocaine. Le Conseil estime qu9à ce stade-ci de sa demande et au vu des 
documents qui lui sont soumis, les motifs de la décision attaquée ne suffisent pas pour établir que le 
requérant pourrait se prévaloir de la nationalité marocaine en application de son code de la nationalité 
compte tenu des éléments développés ci-dessus et explications apportées par les parties tant dans leurs 
écrits qu9à l9audience du 31 janvier 2023.   
 
Par conséquent, le Conseil ne peut se rallier à la décision de la partie défenderesse considérant le 
requérant comme possédant la nationalité marocaine.  
 
Enfin et surtout, le Conseil constate qu9il n9est aucunement contesté par les parties que le requérant est 
enregistré auprès de l9UNRWA et a fourni un document de preuve quant à ce (voir dossier administratif, 
pièce 17) et conclut qu9il tombe dans le champ d9application personnel de l9article 1 D de la Convention 
de Genève.  
 
5.6. Dès lors se pose la question de l9assistance de l9UNRWA et de sa conséquence potentielle qui est 
l9exclusion du statut de réfugié en application de l9article 1 D de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés (ci-après « la Convention de Genève »), auquel se réfère l9article 55/2 
de la loi du 15 décembre 1980. 
 
S9agissant de l9UNRWA, le Conseil constate qu9il n9est pas contesté par la partie défenderesse que le 
requérant, son père ainsi que sa première épouse et les enfants qu9il a eus avec cette dernière, sont 
enregistrés auprès de l9agence onusienne à Gaza.  
À cet égard, le Conseil estime que la preuve de l9enregistrement du requérant auprès de l9UNRWA est 
une preuve suffisante du bénéfice effectif d9une aide de la part de cet organisme. 
 
Ainsi, le Conseil rappelle l9article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève dispose que 
:  
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« D. Cette Convention ne sera pas applicable aux personnes qui bénéficient actuellement d'une protection 
ou d'une assistance de la part d'un organisme ou d'une institution des Nations Unies autre que le Haut-
Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. Lorsque cette protection ou cette assistance aura cessé 
pour une raison quelconque, sans que le sort de ces personnes ait été définitivement réglé, conformément 
aux résolutions y relatives adoptées par l'Assemblée générale des Nations Unies, ces personnes 
bénéficieront de plein droit du régime de cette Convention ».  
 
L9article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose quant à lui que :  
 
« Un étranger est exclu du statut de réfugié lorsqu'il relève de l'article 1er, section D, E ou F de la 
Convention de Genève. Tel est également le cas des personnes qui sont les instigatrices des crimes ou 
des actes énumérés à l'article 1 F de la Convention de Genève, ou qui y participent de quelque autre 
manière. Lorsqu'il exclut du statut de réfugié, le Commissaire général rend, dans le cadre de sa décision, 
un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 ». 
 
L9article 12, 1, a), de la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier 
d9une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier 
de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) » (J.O.U.E., n° L 337 du 20 
décembre 2011, pp. 9 à 22) (ci-après dénommée la « directive qualification ») dispose quant à lui comme 
suit :  
 
« Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride est exclu du statut de réfugié : a) lorsqu’il relève de l’article 
1er, section D, de la convention de Genève, concernant la protection ou l’assistance de la part d’un 
organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-Commissariat des Nations unies pour 
les réfugiés. Si cette protection ou cette assistance cesse pour quelque raison que ce soit, sans que le 
sort de ces personnes ait été définitivement réglé conformément aux résolutions pertinentes de 
l’assemblée générale des Nations unies, ces personnes pourront ipso facto se prévaloir de la présente 
directive ». 

 
Ainsi, dans son arrêt « Bolbol » (17 juin 2010, C-31/09), la Cour de Justice indique que « [&] seules les 
personnes qui ont effectivement recours à l9aide fournie par l9UNRWA relèvent de la clause d9exclusion 
du statut de réfugié y énoncée, laquelle doit, en tant que telle, faire l9objet d9une interprétation stricte, et 
ne saurait dès lors viser également les personnes qui sont ou ont été seulement éligibles à bénéficier 
d9une protection ou d9une assistance de cet office. » (§ 51, le Conseil souligne) ; elle souligne ensuite que 
« [s]i l9enregistrement auprès de l9UNRWA est une preuve suffisante du bénéfice effectif d9une aide de la 
part de celui-ci, il a été exposé au point 45 du présent arrêt qu9une telle aide peut être fournie en l9absence 
même d9un tel enregistrement, auquel cas il doit être permis au bénéficiaire d9en apporter la preuve par 
tout autre moyen. » (§ 52, le Conseil souligne) 
 
Plus récemment, dans son arrêt « Alheto », la Cour de justice précise « (&) qu9une personne, telle que 
la requérante au principal, qui est enregistrée auprès de l9UNRWA, a vocation à bénéficier d9une protection 
et d9une assistance de cet organisme dans le but de servir son bien-être en tant que réfugiée. » (C.J.U.E., 
arrêt du 25 juillet 2018, Serin Alheto, C-585/16, § 84, le Conseil souligne) La Cour poursuit en indiquant 
qu9 « [e]n raison de ce statut spécifique de réfugié institué sur lesdits territoires du Proche-Orient pour les 
Palestiniens, les personnes enregistrées auprès de l9UNRWA sont, en principe, en vertu de l9article 12, 
paragraphe 1, sous a), première phrase, de la directive 2011/95, qui correspond à l9article 1er, section D, 
premier alinéa, de la convention de Genève, exclues du statut de réfugié dans l9Union. Cela étant, il 
découle de l9article 12, paragraphe 1, sous a), seconde phrase, de la directive 2011/95, qui correspond à 
l9article 1er, section D, second alinéa, de la convention de Genève, que, lorsque le demandeur d9une 
protection internationale dans l9Union ne bénéficie plus de la protection ou de l9assistance de l9UNRWA, 
cette exclusion cesse de s9appliquer. » (CJUE, arrêt du 25 juillet 2018, Serin Alheto, C-585/16, § 85, le 
Conseil souligne). 
 
Cette position a été réaffirmée par la Cour de justice dans son arrêt « Bundesrepublik Deutschland contre 
XT », rendu le 13 janvier 2021 dans l9affaire C-507/19 (voir §§ 48 à 50). 

 
En l9espèce, la partie défenderesse ne conteste nullement que le requérant est effectivement enregistré 
auprès de l9UNRWA.  
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Ce dernier a donc, selon les termes utilisés par la Cour de justice dans les arrêts précités, vocation à 
bénéficier d9une protection et d9une assistance de cet organisme en tant que réfugié. 
 
Conformément à l9interprétation de la Cour de justice, il est établi qu9en tant que personne enregistrée 
auprès de l9UNRWA, le requérant doit, en principe, être exclu du statut de réfugiée en vertu de l9article 
1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève. 
 
5.7. Au vu de ces éléments, il y a lieu d9examiner la demande de protection internationale de la partie 
requérante au regard de l9article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 et de se poser la question de savoir 
si un événement place l9UNRWA, d9une manière générale, dans l9impossibilité d9accomplir sa mission ou 
si la partie requérante a été contrainte de quitter la zone d9opération de l9UNRWA parce qu9elle se trouvait 
dans un état personnel d9insécurité grave ou parce que cet organisme concerné était dans l9impossibilité 
de lui assurer, dans cette zone, des conditions de vie conformes à la mission incombant à l9UNRWA. 
 
Le Conseil relève que, dans l9arrêt El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal du 19 
décembre 2012 (affaire C-364/11), la Cour de justice a notamment jugé que « le seul départ du demandeur 
du statut de réfugié de la zone d9opération de l9UNRWA, indépendamment du motif de ce départ, ne 
pouvant pas mettre fin à l9exclusion du statut de réfugié prévue à l9article 12, paragraphe 1, sous a), 
première phrase, de la directive 2004/83, il est alors nécessaire de préciser dans quelles conditions 
l9assistance fournie par l9UNRWA pourrait être considérée comme ayant cessé au sens de la seconde 
phrase de cette même disposition » (§ 55) et qu9« à cet égard, il convient de constater que c9est non 
seulement la suppression même de l9organisme ou de l9institution qui octroie la protection ou l9assistance 
qui implique la cessation de la protection ou de l9assistance fournie par cet organisme ou cette institution 
au sens de la seconde phrase dudit article 12, paragraphe 1, sous a), mais également l9impossibilité pour 
cet organisme ou cette institution d9accomplir sa mission » (§ 56). 
 
Elle ajoute que « la cessation de la protection ou de l9assistance de la part d9un organisme ou d9une 
institution des Nations unies autre que le HCR [Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés] « 
pour quelque raison que ce soit » vise également la situation d9une personne qui, après avoir eu 
effectivement recours à cette protection ou à cette assistance, cesse d9en bénéficier pour une raison 
échappant à son propre contrôle et indépendante de sa volonté » ; la Cour précise encore qu9une simple 
absence de cette zone ou la décision volontaire de la quitter ne saurait pas être qualifiée de cessation de 
l9assistance. En revanche, lorsque cette décision est motivée par des contraintes indépendantes de la 
volonté de la personne concernée, une telle situation peut conduire à la constatation que l9assistance dont 
cette personne bénéficiait a cessé au sens de l9article 12, paragraphe 1, sous a, seconde phrase, de la 
directive 2004/83 (§§ 58 et 65). Partant, l'assistance accordée par l'UNRWA cesse lorsque (1) l'Agence 
est supprimée ou qu9elle n'est pas en mesure d'exécuter ses tâches ou (2) lorsque le départ de la 
personne concernée a été justifié par des raisons indépendantes de sa volonté qui l'ont contrainte à quitter 
la zone d9opération de l'UNRWA. Pour déterminer si la protection ou l'assistance de l'UNRWA à l'égard 
du demandeur a « cessé pour quelque raison que ce soit », il faut donc examiner ces circonstances. 
 
Selon l9enseignement de la Cour de justice (arrêt El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági 
Hivatal du 19 décembre 2012, affaire C-364/11), « il est [&] nécessaire de préciser dans quelles 
conditions l9assistance fournie par l9UNRWA pourrait être considérée comme ayant cessé [&] » (§ 55) ; « 
c9est non seulement la suppression même [&] [de l9UNRWA] qui implique la cessation de la protection ou 
de l9assistance fournie par cet [&] [office] mais également l9impossibilité pour cet organisme ou cette 
institution d9accomplir sa mission (§ 56) ; « c9est avant tout l9assistance effective fournie par l9UNRWA et 
non l9existence de celui-ci qui doit cesser pour que la cause d9exclusion du statut de réfugié ne trouve 
plus à s9appliquer » (§ 57) et « les termes [&] [de l9article 12, § 1er, a, seconde phrase,] peuvent être lus 
comme [&] visant [&] des événements qui concernent l9UNRWA directement, tels que la suppression de 
cet organisme ou un événement le plaçant, d9une manière générale, dans l9impossibilité d9accomplir sa 
mission » (§ 58). 
 
Il n9est pas soutenu par les parties que l9UNRWA aurait cessé d9exister. 
 
La question est dès lors de déterminer, conformément aux enseignements précités de la Cour de justice, 
si un évènement concernant l9UNRWA directement le place, d9une manière générale, dans l9impossibilité 
d9accomplir actuellement sa mission à l9égard des réfugiés palestiniens placés sous son assistance. 
 
Pour répondre à cette question, le Conseil ne peut avoir égard qu9aux seules informations qui lui sont 
soumises par les parties. 
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En substance, il ressort des informations fournies par les parties, notamment du document du Cedoca du 
30 mai 2022, intitulé « COI Focus 3 Territoires palestiniens 3 Bande de GAZA. Services de base délivrées 
par l9UNRWA » (dossier de la procédure/ pièce 15 /document 2/ page 7) (ci-après dénommé le COI Focus 
du 30 mai 2022) qu9il y a « quelques années encore, l9UNRWA pouvait compter sur d9importantes 
donations de la part des États-Unis et des pays du golfe persique ». En 2020, les principaux donateurs 
étaient l9Allemagne et l9Union européenne et en 2021, les États-Unis se sont ajoutés aux donateurs 
précités. Il appert que sous la présidence de Donald Trump, le gouvernement américain a gelé fin aout 
2018 son soutien financier à l9UNRWA. Toutefois, selon le « Commissaire général [ de l9UNRWA], la 
reprise du financement américain reste trop faible et ne permet pas de compenser le retrait des autres 
donateurs ». Ainsi, le Royaume Uni a réduit de moitié son soutient à l9UNRWA et les pays arabes ont 
également réduit leur part de financement de 90% et le gouvernement britannique de 50%, selon le 
conseiller média de l9UNRWA. 
 
S9agissant des mesures d9austérité prises par l9UNRWA, le Commissaire Général de l9UNRWA a expliqué 
dans une lettre ouverte du 23 décembre 2021 « (&) austerity has reached its limit and is impacting the 
quality of our services » (ibidem, page 7). Malgré les difficultés, les services de base de l9UNRWA ont 
continué à être délivrés durant l9année 2022 notamment pour réduire, comme à Gaza, l9impact du blocus, 
les hostilités de mai 2021 et du Covid19 (ibidem, page 9).  
 
Ainsi, il ressort encore des informations fournies par la partie défenderesse que confrontée à la baisse 
des donations de certains donateurs habituels, l9augmentation des conflits dans sa région d9opérations, à 
celle du nombre de réfugiés et de leurs besoins, l9UNRWA connait depuis plusieurs années une grave 
crise financière. Aussi, pour faire face à ce sous financement chronique et maintenir ses services en 
activité, l9UNRWA a introduit des réformes, utilisé ses réserves financières, reporté son passif d9une année 
à l9autre depuis 2018 et a mis en place des mesures d9austérité et de contrôle des coûts.   
 
De même, concernant les services de base délivrés dans la bande de Gaza par l9UNRWA, il ressort de 
ces informations qu9à la question de savoir si des salaires du personnel ont été payés tardivement en 
2021-2022, il appert des sources consultées par la partie défenderesse que « certains salaires ont 
occasionnellement été payés avec retard » (ibidem page 10). 
    
Le Conseil observe sur la base des informations qui lui sont soumises que seuls des services minimums 
sont maintenus par l9UNRWA. 

 
Le Conseil rappelle que la clause d9exclusion prévue à l9article 1er, section D, de la Convention de Genève 
doit, comme les autres clauses d9exclusion qu9elle énonce, être interprétée de façon stricte (voir l9arrêt El 
Kott et consorts, précité, § 47). Il ne peut dès lors pas être déduit de cette disposition que la cessation 
des activités de l9UNRWA devrait être définitive ou totale pour que le requérant puisse bénéficier de plein 
droit du régime de la Convention de Genève. 
 
Le seul constat qu9au jour où le Conseil statue, l9UNRWA est placé d9une manière générale dans 
l9impossibilité d9accomplir sa mission, suffit à conclure que le requérant peut prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugiée, même si cette cessation n9a pas nécessairement un caractère 
définitif et total. 
 
5.8. Pour le surplus, le Conseil observe que la cessation actuelle de l9assistance de l9UNRWA est d9une 
durée imprévisible. La circonstance, encore très hypothétique à ce stade, que le fonctionnement de 
l9UNRWA pourrait s9améliorer dans le futur est sans incidence sur ce constat d9autant plus qu9il ressort 
des informations déposées qu9entre 2021 et 2022, l9agence onusienne a continué à faire face à diverses 
difficultés. Les informations déposées au dossier par la partie défenderesse ne permettent pas à ce stade-
ci de la demande d9inverser ce constat. 
 
5.9. En conséquence, le Conseil estime que la dégradation des conditions de fonctionnement de l9UNRWA 
a atteint un niveau tel que, même si cette agence n9a, formellement, pas cessé toute présence, elle se 
trouve, en pratique, confrontée à des difficultés de fonctionnement à ce point graves que les réfugiés 
palestiniens ne peuvent, de manière générale, plus compter sur sa protection ou son assistance dans 
cette zone d9activité. 
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5.10. Si cette analyse ne fait pas obstacle à ce que la partie défenderesse démontre toutefois que le 
requérant bénéficie effectivement d9une assistance de l9UNRWA en raison de circonstances qui lui sont 
propres, le Conseil n9aperçoit, dans les dossiers administratif et de procédure, aucun élément de nature 
à établir que tel serait le cas en l9espèce. 
 
5.11. Par ailleurs, il ne ressort nullement du dossier administratif et du dossier de la procédure que le 
requérant relèverait d9une autre clause d9exclusion que celle prévue à l9article 1er, section D, de la 
Convention de Genève.  
 
5.12. Il convient dès lors de réformer la décision attaquée et de reconnaitre la qualité de réfugié au 
requérant en application de l9article 1er, section D, deuxième alinéa, de la Convention de Genève. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique 
 
La statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize février deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. O. ROISIN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 
 
 
 


